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APPEL A PROJETS 2024 
 

 

PREAMBULE 
 
La Préfecture des Yvelines, le Département des Yvelines, la communauté d’Agglomération Saint-
Germain Boucles de Seine (CASGBS), et les villes concernées par la géographie prioritaire relative à 
la Politique de la Ville souhaitent s’engager dans un appel à projets mutualisé, afin d'assurer l'égalité 
entre les territoires, de réduire les écarts de développement entre les quartiers défavorisés et leurs 
unités urbaines, et d'améliorer les conditions de vie de leurs habitants. 
 
Cette démarche initiée au titre de la politique de la ville, vise à consolider une approche territoriale 
concertée, en mobilisant, en complément des dispositifs de droit commun, l’ensemble des moyens des 
partenaires au bénéfice des publics les plus fragiles. 

 
 

CADRE D’INTERVENTION DE LA POLITIQUE DE LA VILLE  
 
Conformément aux dispositions de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville 
et la cohésion urbaine, dite loi Lamy, la politique de la ville désigne l’ensemble des actions mises en 
place par les pouvoirs publics, en complément du droit commun, afin de réduire les inégalités entre les 
territoires, d’y résorber les écarts de développement urbain et d’améliorer les conditions de vie des 
habitants des quartiers défavorisés. 
 
Les quartiers relevant de la géographie prioritaire de la politique de la ville (QPV) sont définis par les 
services de l’Etat selon le critère unique du revenu par habitant.  
 
Les contrats de ville constituent le cadre d’action de la politique de la ville pour la période 2015-2023. 
Le territoire de la CASGBS est actuellement concerné par deux contrats de ville, dont un pour le territoire 
yvelinois, annexé au présent document. Une nouvelle contractualisation est en cours d’élaboration pour 
la période 2024-2030, avec pour objectif d’être finalisée au 31 mars 2024. 
 
Ce contrat contient les engagements pris par l’État, les collectivités territoriales et l’ensemble des 
partenaires du territoire, en identifiant les besoins et les priorités des habitants et des quartiers 
concernés et en précisant les actions à réaliser ainsi que les objectifs à atteindre. 
 
Les trois piliers du contrat de ville sont l’emploi et le développement économique, la cohésion 
sociale et le cadre de vie. En complément, trois priorités transversales doivent se décliner au sein de 
ces piliers : la jeunesse, l’égalité entre les hommes et les femmes et la prévention de toutes les 
discriminations ; auxquels s’ajoute une dimension de co-construction et de participation des habitants. 
 
 

LES TERRITOIRES ELIGIBLES 
 
Le territoire yvelinois de la CASGBS compte actuellement trois QPV : Les Alouettes à Carrières-sur-
Seine et le Plateau et le Vieux Pays à Sartrouville. 
 
En complément, deux quartiers sont considérés comme prioritaires au regard de la géographie 
spécifique du Département des Yvelines déterminée par des indicateurs socio-économiques 
complémentaires au critère unique du revenu et après échange avec les principaux bailleurs sociaux 
du département. Il s’agit des quartiers de Genêts-Pharaons, sis à Houilles, et du Bel-Air, situé à Saint-
Germain-en-Laye. 
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Tableau des territoires éligibles aux crédits des partenaires de l’appel à projets 
 

Commune Quartiers Etat Département CASGBS Communes 

Carrières-sur-Seine Les Alouettes X X X  

Sartrouville  Plateau  X X X X 

Sartrouville  Vieux Pays  X X X 

Houilles Genêts-Pharaons  X   

Saint-Germain-en-Laye Bel Air  X   

 
Un projet peut concerner plusieurs territoires éligibles. 
 
Remarque : cette géographie correspond à la géographie en vigueur au lancement de l’appel à 
projets. Cette géographie prioritaire devrait évoluer (notamment concernant le quartier du Vieux 
Pays). En outre, cette géographie n’inclut pas les « poches de pauvreté » qui pourraient être 
matérialisées avec le nouveau contrat de ville. 
 

 

PREREQUIS DES QUATRE FINANCEURS 
 
Pour être éligible, le projet doit être mis en œuvre sur le territoire yvelinois de la CASGBS. Les quatre 

financeurs pourront financer des actions menées dans les trois QPV ou au bénéfice de leurs 

habitants. Seuls les fonds départementaux pourront être mobilisés pour les projets s’inscrivant dans 

les deux quartiers prioritaires départementaux 

 
Chaque projet précisera la thématique et l’axe prioritaire précis définis dans le contrat de ville dans le 
cadre desquels s’inscrivent pleinement et explicitement ses actions. Des objectifs quantitatifs devront 
être précisés pour chaque quartier visé par l’action, en vue d’estimer le nombre de personnes touchées 
par l’action et leur répartition par tranche d’âge et par genre. Le nombre de personnes vivant en QPV 
et, le cas échéant, en quartier prioritaire départemental, ainsi que le nombre de bénéficiaires du revenu 
de solidarité active (RSA), devront également être précisés. 
 
Les projets devront : 
 
- Répondre à des besoins identifiés, peu ou mal satisfaits, basés sur un constat, un diagnostic et 

une analyse argumentée ; 
- Être en cohérence avec les politiques existantes sur le territoire, notamment les contrats de 

ville et la politique départementale ; 
- Présenter un fort impact social, l’aide doit produire un effet levier sur l’action mise en œuvre, tant 

sur le plan qualitatif (impact positif évalué sur le public ciblé, amélioration des situations, mise en 
place de réseaux structurés et efficients…), que sur le plan quantitatif (augmentation significative 
du nombre de bénéficiaires, extension du périmètre d’action, soutien à une solution inédite…). 

 
Les quatre financeurs seront attentifs au respect de ces objectifs. 

  
 

PROCEDURE DE DEMANDE 
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Le formulaire de candidature devra être déposé sur les plateformes dématérialisées de l’Etat et du 
Département. Pour la CASGBS et la Ville de Sartrouville, les formulaires devront être adressé à 
politiquedelaville@casgbs.fr.  
 
Les financeurs sollicités en fonction des projets et de leur localisation seront à cocher. Bien que chaque 
projet fasse l’objet d’une candidature distincte, la présentation de chaque projet devra être 
identique quel que soit le financeur sollicité. 
 
Un projet peut concerner un ou plusieurs axes du contrat de ville 
 
Tout dossier incomplet, hors délai ou ne concernant pas les territoires éligibles au présent appel à projet 
ne sera pas examiné. 
 
Un même porteur pourra proposer jusqu’à cinq projets distincts 

Par ailleurs, toute demande de subvention portant sur une action déjà financée au titre de l’exercice 
2023 et dont le bilan qualitatif et quantitatif n’aura pas été envoyé aux financeurs avant le 
31 janvier 2024 sera écartée de la programmation 2024. 

 
 

ÉVALUATION ET BILAN 
 
Le bénéficiaire devra fournir, au terme de chaque action financée, un bilan d’activité technique et 
financier, reprenant les indicateurs présentés dans le formulaire de candidature. 
En plus de ces indicateurs quantitatifs, les porteurs de projets sont encouragés à transmettre des 
photos, vidéos, et autres éléments permettant de valoriser l’impact de son action.  
 
 

MODALITES PRATIQUES  
 
Cet appel à projets sera ouvert du 1er décembre 2023 au 12 janvier 2024 inclus. 
 
Pour toute demande d’information, vous pouvez contacter les référents ci-dessous de chaque 
financeur : 
 

• Pour l’Etat (Préfecture des Yvelines) : patrice.azan@yvelines.gouv.fr 

• Pour le Département des Yvelines (TAD Boucle de Seine) : tadbs-subventions@yvelines.fr 

• Pour la CASGBS et pour la Ville de Sartrouville : politiquedelaville@casgbs.fr 

mailto:politiquedelaville@casgbs.fr
mailto:patrice.azan@yvelines.gouv.fr
mailto:tadbs-subventions@yvelines.fr
mailto:politiquedelaville@casgbs.fr
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I - PRIORITÉS DE L’INTERVENTION DE L’ÉTAT 
 
 

RÈGLES GÉNÉRALES D’ATTRIBUTION 
 
L'année 2024 est une année transitoire. L'appel à projets ci-joint ne tient, pour l'heure, pas 
compte des priorités gouvernementales non arrêtées actuellement, ni des résultats de la 
concertation des habitants qui s'achèvera fin mars 2024 et ni du nouveau format des contrats de 
ville. En conséquence, les priorités d'intervention de l'Etat pourront être revues et adaptées à 
ces évolutions. 
 
 

Périmètre d’intervention 
 
Les crédits spécifiques de la politique de la ville (BOP 147) sont attribués aux actions qui concernent 
les seuls quartiers prioritaires, à l’exclusion des quartiers de veille active et des communes non 
comprises dans les contrats de ville. Les axes d’intervention prioritaires sont identifiés ci-dessous.  
 
 

Critères partenariaux 
 

1. La valorisation des partenariats et des rapprochements inter-associatifs 
 
Dans une logique de rationalisation de la dépense publique et de rapprochement des acteurs locaux, 
notamment associatifs, une attention particulière sera apportée aux projets regroupant plusieurs 
partenaires autour d’une action commune ainsi qu’aux actions coordonnées sur une thématique 
particulière. 

 
Il sera précisé sur le CERFA unique les liens existants en ce sens entre le dossier déposé et d’autres 
dossiers déposés par d’autres porteurs afin que le partenariat et la complémentarité des actions 
apparaissent clairement. 
 
La subvention versée ne devra pas dépasser 80 % du coût total de l’action. 
 

2. La valorisation du principe de co-financement 
 
La politique de la ville a vocation à être prioritairement soutenue par la mobilisation des financements 
et des dispositifs de droit commun. À ce titre, seront particulièrement valorisées les demandes de 
subventions correspondant à des actions pour lesquelles un ou plusieurs cofinancement(s) auront été 
identifié(s). 
 

 
 

AXES D’INTERVENTION PRIORITAIRES 
 
S’agissant de la programmation 2024 et conformément aux orientations gouvernementales et 
régionales, les axes d’intervention prioritaires de l’État dans les quartiers de la politique de la ville 
concerneront les quatre thématiques présentées ci-après. 
 
Une attention particulière sera portée à la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans les actions l’attribution des subventions. Seront ainsi examinés les objectifs et le 
contenu de l’action (publics cibles, lutte contre les stéréotypes…), mais également les instances de 
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gouvernance ou de conduite des actions proposées (caractère effectif du conditionnement des 
financements publics à l’égalité femmes – hommes). 
 
Les associations financées devront, par ailleurs, s'engager à respecter les valeurs de la République, la 
laïcité et l'égalité Homme/Femme. Tout manquement sera sanctionné par la reprise de la subvention 
octroyée conformément au contrat d'engagement républicain. 
 
Attention : l'appel à projets Quartiers d'été sera instruit en même temps que l’appel à projets Crédits 
fongibles. 
 

Citoyenneté, renforcement du lien social républicain, et primo-prévention de la 
radicalisation 
 
Seront particulièrement valorisées les actions relatives à la diffusion des valeurs de la République, des 
principes de laïcité et d’égalité hommes/femmes et de la citoyenneté. 
 
Pourront être considérées comme participant à la primo-prévention de la radicalisation, des actions en 
lien avec la sensibilisation aux théories complotistes, à l’éducation aux médias, à l’image et aux réseaux 
sociaux (fake news). 
 
Seront particulièrement valorisées les actions relatives à la diffusion des valeurs de la République, des 
principes de laïcité et d'égalité hommes/femmes et de la citoyenneté. 
 
Pourront être considérées comme participant à la primo-prévention de la radicalisation, des actions en 
lien avec la sensibilisation aux théories complotistes, à l'éducation aux médias, à l'image et aux réseaux 
sociaux (fake news). Des cofinancements avec les crédits FIPDR sont possibles. 
 
Promotion des actions valorisant les valeurs de l'olympisme : 
 
Les trois valeurs de l'olympisme sont l'excellence, l'amitié et le respect. Elles constituent la base sur 
laquelle le mouvement olympique fonde ses activités de promotion du sport, de la culture et de 
l'éducation en vue d'un monde meilleur. 
 
Le territoire des Yvelines est pleinement engagé avec cinq sites d'accueil, huit disciplines, et deux 
paralympiques. 
 
Il est souhaitable que cet évènement soit partagé avec les habitants des quartiers, et en particulier des 
jeunes, afin de favoriser leur implication dans cet événement. 
 
Développement économique, emploi et insertion professionnelle : 
 
Le Contrat d'Engagement Jeune s'inscrit dans la continuité du plan « 1 jeune, 1 solution » mis en 
place en juillet 2020, une mobilisation en faveur de l'emploi des jeunes qui a permis, au niveau national, 
à près de 4 millions d'entre d'eux de trouver une solution : un emploi, une formation ou un parcours 
d'insertion. 
 
Il s'adresse aux jeunes de 16 à 25 ans révolus (ou 29 ans révolus lorsqu'ils disposent d'une 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé), qui ne sont pas étudiants, ne suivent pas une 
formation et présentent des difficultés d'accès à l'emploi durable. En vigueur depuis le 1er mars 2022, 
le Contrat d'Engagement Jeune propose à ces jeunes un accompagnement individuel et intensif 
profondément renouvelé, dans un cadre exigeant, avec un objectif d'entrée plus rapide et durable 
dans l'emploi. Il remplace la garantie jeune. Il est mis en œuvre par Pôle emploi et les missions locales. 
 
Ce contrat doit pleinement être sollicité. 
 
Au titre de l’emploi peuvent notamment être financées : 
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- Des actions en lien avec l’insertion sociale et professionnelle pouvant être mobilisées dans 
le cadre du Plan Régional d’Insertion Jeunesse (PRIJ) 1 

 
Le PRIJ* propose un accompagnement individualisé aux jeunes de 16 à 25 ans issus des QPV 
présentant des difficultés d'insertion (jeunes très désocialisés, en rupture, sans solution, sans 
qualification, en recherche de formation ou d'emploi, en difficulté avec leur parcours d'insertion). Il 
convient que la cité de l'emploi soit pleinement articulée avec le groupe opérationnel du PRIJ dans une 
logique intégrée. 
 
Il est mis en œuvre sur les quartiers prioritaires de Carrières sur Seine et Sartrouville.  
 
- Des actions en lien avec la lutte contre les discriminations dans l’emploi 
 
Les dossiers relatifs à l'insertion professionnelle des femmes, visant notamment à les rapprocher de 
filières ou de métiers à dominante masculine, seront étudiés avec une attention particulière. 
 
- Des actions en lien avec l’économie sociale et solidaire (ESS) et l’insertion par l’activité 

économique (IAE), type chantier d’insertion, 
- Des actions relatives à l’insertion professionnelle (coaching, aide à la recherche d’emploi, 

parrainage). 
 
 
Accès aux droits et accompagnement aux démarches administratives 
 
Concernant les dossiers relatifs à l’accès aux droits, vous veillerez à recourir systématiquement et en 
priorité au financement du Conseil départemental d’accès aux droits (CDAD), financeur de droit 
commun. Le montant des crédits politique de la ville sollicités pour ces actions ne pourra pas être 
supérieur à celui demandé au CDAD. 
 
 
Éducation, lutte contre le décrochage scolaire et accompagnement vers des filières d’excellence 
pour les enfants issus des QPV 
 
Seront valorisées les actions concernant l'amélioration de l'image des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville, l'accès aux soins et le soutien à la parentalité. 
 
Par ailleurs, une attention particulière sera portée à la mise en œuvre concrète, à travers les actions 
proposées, des axes transversaux du contrat de ville (jeunesse, égalité entre les femmes et les 
hommes, prévention des discriminations). 
 
S'agissant d'éducation, il importe qu'en 2024, le déploiement des cités éducatives se traduise par des 
actions concrètes ayant un réel impact qui puisse être mesuré pour les élèves des quartiers. 
 
 
Les projets présentés au titre de Quartiers d'été 2024 
 
En 2024, les crédits relatifs à l'opération Quartiers d'été seront délégués en début d'année. Par 
conséquent, les demandes seront instruites parallèlement à l'appel à projets des crédits fongibles. 
 
Les deux grandes orientations nationales visent à faire de l'été 2024 : 
 

1. Un temps de respiration, de divertissement et de découverte, 
2. Un temps de rencontres et de renforcement du lien social. 

 
Une attention particulière sera portée à l'ambition des projets proposant notamment : 

 

1 Pour plus d’informations : 

https://www.cnape.fr/documents/lancement-du-plan-dinsertion-pour-la-jeunesse-des-quartiers-prioritaires-en-idf/ 

 

https://www.cnape.fr/documents/lancement-du-plan-dinsertion-pour-la-jeunesse-des-quartiers-prioritaires-en-idf/
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- Les rencontres et activités inter-quartiers afin de prévenir les phénomènes de rixes, 
- Les activités en soirée et les week-ends afin de permettre au plus grand nombre de bénéficier des 

quartiers d'été mais aussi d'animer l'espace public durant ces périodes, 
- Les activités mixtes et intergénérationnelles mais aussi dédiées aux jeunes filles, aux femmes et 

aux familles qui sont souvent moins bénéficiaires des activités proposées, 
- Proposer des actions mettant en avant les valeurs de l'olympisme. 
 
Point d'attention : les actions relatives l'appel à projets Quartiers d’été 2024 devront être libellées de la 
manière suivante : 
 
« Quartiers d'été 2024 » suivi du nom de l'opération. 
 
Attention : Il est fortement recommandé de ne pas attendre les derniers jours pour saisir son dossier 
dans l'outil DAUPHIN afin d'éviter des problèmes de connexion. 
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II - PRIORITÉS DE L’INTERVENTION DU 
DEPARTEMENT 

(Territoire d’Action Départemental Boucle de Seine) 
 
 

RÈGLES GÉNÉRALES D’ATTRIBUTION 
 
 
Le Département des Yvelines mène une politique volontariste en matière de solidarités, incluant la 
parentalité, l’action sociale et l’insertion professionnelle, pour répondre aux besoins des Yvelinois, en 
particulier dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) où se concentrent les 
populations les plus fragiles. Dans ces territoires, les actions menées complètent l’appui au 
développement de l’offre résidentielle et à la rénovation urbaine, en cohérence avec les orientations 
stratégiques de développement du territoire départemental (aménagement, cadre de vie, 
développement économique, emploi). 
 
Au regard de ces objectifs et par-delà ses missions obligatoires, le Département des Yvelines soutient 
depuis de nombreuses années les initiatives associatives et communales en faveur du développement 
social dans les QPV mais également dans des quartiers jugés comme prioritaires à l’échelle 
départementale. 
 

Structures éligibles 
Les financements attribués par le Département dans le cadre de la programmation 2024 concernent 
exclusivement les projets portés par des personnes morales de droit privé, à but non lucratif 
(associations) et personnes morales de droit public (communes et établissements publics), dès lors 
qu’elles sont régulièrement déclarées et possèdent un numéro SIRET. 
 

Périmètre d’intervention 
L’appel à projets concerne les actions menées dans les quartiers prioritaires tels que déterminés ci-
dessous et au bénéfice de leurs habitants. 

 

Commune Nom du quartier 

Carrières-sur-Seine Les Alouettes 

Sartrouville Le Plateau – le Vieux Pays 

Houilles Genêts-Pharaons 

Saint-Germain-en-Laye Bel Air 

 
Les actions situées hors de ce périmètre peuvent, de manière exceptionnelle, relever des priorités 
d’intervention départementales si elles répondent tout particulièrement aux besoins sociaux identifiés 
sur le territoire et qui ne trouvent pas de réponse dans les dispositifs existants. 

 

Critères partenariaux 
Les projets sélectionnés devront : 

• Mener des approches concertées et pluridisciplinaires ; 

• S’intégrer au contexte local et à ses acteurs ; 
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• Être complémentaires des actions existantes.  
 
A cet égard, les porteurs de projet devront participer à la construction et à la vitalité d’un réseau 
d’acteurs, notamment en développant des liens avec les autres partenaires et avec les services 
départementaux : secteurs d’action sociale, pôle enfance jeunesse, pôle insertion, centre de protection 
maternelle et infantile, agences Activit’y et Autonomy, équipes de prévention spécialisée 
 

Critères départementaux 
• Appréhender les difficultés socio-économiques des publics-cibles en vue de permettre le lien 

avec une prise en charge du bénéficiaire : l’action menée doit appréhender les difficultés du 
public de manière large, 

• Mobiliser les publics peu utilisateurs des structures d’accueil et des dispositifs de droit commun, 
selon un principe de subsidiarité avec les services du Département. Les publics particulièrement 
précarisés tels que les jeunes sans qualification, ceux en voie de marginalisation, ou les familles 
monoparentales sont aussi privilégiés, 

• Prévenir le recours ultérieur à des mesures lourdes, notamment au titre de l’aide sociale et de 
la protection de l’enfance, 

• Favoriser l'innovation sociale, et ainsi, élaborer des réponses nouvelles aux besoins sociaux 
identifiés ou mal satisfaits dans les conditions actuelles du marché et des politiques sociales, 
en impliquant la participation et la coopération des acteurs concernés, notamment des 
utilisateurs et usagers. 

 
Une attention toute particulière sera portée aux projets mutualisés et à rayonnement intercommunal, 
dans une logique d’optimisation des moyens et des ressources disponibles sur le territoire, tant sur le 
plan humain que sur le plan financier. 
 

 

PRINCIPALES RÈGLES DE FINANCEMENT 
 
 
 

Principe de cofinancement 
La subvention du Département ne peut financer la totalité des coûts de l'action concernée et ne peut 
excéder 80% du coût total des dépenses éligibles. 
Le demandeur doit nécessairement contribuer financièrement à la réalisation de l'action soit par l'apport 
de ressources propres, soit par la mobilisation de financements auprès de tiers, publics ou privés.  
 

Principe d'interdiction du double financement 
Une même action ne peut faire l’objet que d’une seule subvention de la part du Département.  
Le demandeur doit indiquer les sources et les montants de tout autre financement dont il bénéficie ou 
demande à bénéficier pour la même action. 
 

Règle du non-profit 
La subvention du Département ne peut avoir pour objet ou pour effet de générer un quelconque profit 
pour le bénéficiaire, c’est-à-dire un excédent des recettes réelles totales par rapport aux coûts réels 
totaux de l'action. Les recettes découlant éventuellement de l'action doivent être mentionnées dans le 
budget prévisionnel et dans le compte de clôture. Le cas échéant, le montant du surplus sera déduit du 
montant de la subvention et pourra faire l’objet, le cas échéant, de l’émission d’un titre de recette. 
 

Règles de conventionnement 
 
Pour les montants supérieurs à 23 000 €, la signature d’une convention est obligatoire. Le versement 
s’effectue en deux fois : 50% à la signature de la convention et le solde à la production du bilan financier 
réalisé. Pour les montants inférieurs à 23 000 €, la signature d’une convention est facultative et est 
laissée à l’appréciation du Directeur du TAD. En l’absence de convention, le versement s’effectue en 
une seule fois. 
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La rétention partielle ou totale par le demandeur de toute information susceptible d'influencer la décision 
finale concernant la demande entraînera automatiquement le rejet de celle-ci ou, si elle est découverte 
à un stade ultérieur, donnera au Département le droit d'imposer des sanctions financières et 
administratives, pouvant aller jusqu’à l’annulation pure et simple de la subvention et par conséquent le 
remboursement de l’ensemble des sommes déjà reçues. 
 

Nature des dépenses 
Les dépenses éligibles se composent des charges de fonctionnement exclusivement imputables à la 
mise en œuvre des projets retenus. 
Les dépenses préalablement engagées pour le déroulement de l’action, soit avant le vote de la 
subvention par le conseil départemental ou la commission permanente, pourront être prises en compte, 
sous réserve de la validation, et doivent porter sur des projets menés au cours de l’année 2024. 
Les subventions seront calculées sur la base des montants HT à l’exception des bénéficiaires 
justifiant qu’ils ne récupèrent pas la TVA. 
 

Présentation du budget 
Le budget doit être détaillé et équilibré 
La demande de subvention doit comporter un budget prévisionnel détaillé. 
Le budget prévisionnel doit être en équilibre : les deux totaux (recettes et dépenses) doivent être les 
mêmes, puisque les recettes disponibles (dont la subvention sollicitée auprès du Département) devront 
financer les dépenses prévues. Tous les postes relatifs à la réalisation de l'action sont inclus, et pas 
seulement ceux pour lesquels un financement est demandé. Les dépenses doivent inclure les coûts 
prévisionnels exclusivement pour la mise en œuvre de l'action. 
 

Eligibilité des coûts 
Pour être éligibles au financement du Département, les coûts doivent répondre aux critères suivants : 

• Ils sont exposés pendant la durée de l'action, 

• Ils sont mentionnés dans le budget prévisionnel global de l'action figurant dans la convention 
de subvention, 

• Ils sont nécessaires à l'exécution de l'action qui fait l'objet de la subvention, 

• Ils sont identifiables et vérifiables, et sont notamment inscrits dans la comptabilité du 
bénéficiaire, 

• Ils satisfont aux dispositions de la législation fiscale et sociale applicable, 

• Ils sont raisonnables, justifiés et respectent les exigences de la bonne gestion financière, 
notamment en ce qui concerne l'économie et l'efficience. 

 
Le demandeur ayant obtenu une subvention veillera à éviter toute dépense inutile ou excessive. 
 
Les pièces justificatives des coûts supportés doivent être conservées par le bénéficiaire pendant une 
période de cinq ans à compter du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle le bilan 
qualitatif quantitatif et financier de l’action aura été établi entre le Département et le bénéficiaire de la 
subvention. 
 
Sont éligibles les coûts du personnel (salariés permanents ou temporaires du bénéficiaire ou des 
partenaires) affecté à la réalisation de l'action, y compris les salaires effectifs ainsi que les l’ensemble 
des charges sociales et les autres coûts obligatoires liés à la rémunération. Les coûts salariaux ne 
peuvent excéder les valeurs moyennes correspondant au barème des rémunérations généralement 
appliqué par le bénéficiaire. Ils doivent en outre être conformes aux rémunérations généralement 
acceptées sur le marché pour des fonctions similaires. 
Les frais de déplacement ne peuvent dépasser les conditions les plus raisonnables pratiquées sur le 
marché. Les coûts d'hébergement et de séjour liés aux participants à l'action sont éligibles s'ils sont 
conformes aux pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de frais de déplacement. 
Les coûts liés à l'information et aux publications peuvent être pris en compte à condition d'être 
directement liés à l'action. Tout support de communication doit être transmis au Département. 
 
Sous-traitance : 
Tout service fourni par une tierce partie extérieure en relation avec la réalisation de l'action est considéré 
comme de la sous-traitance. 
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Le bénéficiaire est tenu d'effectuer une mise en concurrence des contractants potentiels et de retenir 
l'offre économiquement la plus avantageuse (meilleur rapport qualité/prix). 
 
Les recettes : 
Le montant total des recettes doit être égal au montant total des dépenses. Le budget doit inclure au 
titre des recettes : 

• La contribution en espèces du bénéficiaire : la contribution financière directe (en espèces) 
provenant des ressources propres du demandeur et/ou la contribution de tout autre financeur 
public ou privé. Il s'agit donc d'un flux financier qui peut être retracé dans les comptes écrits du 
bénéficiaire, 

• Les revenus engendrés par l'action : toute recette attendue de la mise en œuvre de l'action doit 
être détaillée (les bénéfices de la vente de publications, la subvention sollicitée auprès du 
Département). 

 
 

AXES D’INTERVENTION PRIORITAIRES 
 
 
 

AXE 1 : CREER LES CONDITIONS GLOBALES DE LA REUSSITE EDUCATIVE  
 

✓ Prévention précoce du décrochage scolaire par le développement d’actions innovantes 
✓ Développement d’une approche systémique (école, santé, culture, sport) 
✓ Implication systématique des parents dans la démarche de réussite éducative 
✓ Appui au projet pédagogique de la future cité scolaire de Sartrouville 
✓ Appui et coordination des acteurs impliqués pour la consolidation des actions existantes  

 
 

AXE 2 : DEVELOPPER LES CONDITIONS DE VIE EN BONNE SANTE A TOUT ÂGE 
  

✓ Meilleure prise en compte des problèmes de neurodéveloppement (langage, motricité, 

apprentissage...)  

✓ Développement des actions de lutte contre l’obésité des enfants et des jeunes en lien avec les 
centres de Protection Maternelle et Infantile  

✓ Appui et coordination des acteurs autour de la santé mentale des publics les plus fragiles  
✓ Accompagnement des habitants, en particulier les plus âgés, au « mieux vivre chez soi » 

✓ Prévention et traitement des violences intra-familiales et prise en charge des victimes 
 
 

AXE 3 : CONSOLIDER ET DEVELOPPER L’INSERTION SOCIO-PROFESSIONNELLE DES 
JEUNES 
 

✓ Raccrochage des jeunes sans emploi et sans formation aux parcours d’accompagnement 
existants  

✓ Développement d’actions d’égalité des chances innovantes pour élargir le champ des possibles 
✓ Sensibilisation aux filières d’avenir et aux métiers en tension 
✓ Amélioration des conditions d’informations et d’accès aux droits des jeunes  
✓ Intégration des enjeux de mixité sociale et inégalités de genre 

 
 

MODALITES DE DEPOT 
 
La demande de subvention est entièrement dématérialisée via le portail des subventions E-partenaires 
(https://partenaires.yvelines.fr/Extranet/). Les dossiers dactylographiés ou manuscrits, scannés ou 
imprimés ne sauront faire l’objet d’une instruction. Ce portail met à disposition les modèles de tableaux 
et formulaires à utiliser impérativement pour formaliser la demande. 
 

https://partenaires.yvelines.fr/Extranet/
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Chaque projet (5 maximum) fera l’objet d’une demande distincte, au sein d’un compte unique créé par 
le porteur de projet(s) sur le portail. 
 
 

DOCUMENTS A TRANSMETTRE 
 
Les documents seront téléchargeables sur https://www.78-92.fr/. 
 
La demande doit impérativement comporter les pièces suivantes : 

• Le formulaire de demande de subvention (CERFA), 

• Les statuts signés, 

• La copie de la publication au journal officiel, 

• La composition du conseil d’administration (sur papier libre), 

• Le numéro SIRET (fiche INSEE), 

• Les derniers comptes approuvés, 

• Le bilan de chaque action financée en 2023 (sur modèle fourni), 

• Le dernier rapport d’activité, 

• Le relevé d’identité bancaire. 

 
 

CRITERES DE SELECTION 
 
Les dossiers seront analysés au regard de l’inscription des projets dans le cadre des axes prioritaires 
d’intervention de l’appel à projets. 
 
En ce sens, la présentation du projet devra présenter de manière lisible : 

• Les objectifs de l’action, 

• Le phasage/temporalité de l’action, 

• Le partenariat mobilisé, 

• L’implication des bénéficiaires/usagers, 

• Un budget prévisionnel clair faisant apparaître les cofinancements, 

• Pour les actions reconduites, le bilan de l’année précédente et les leviers d’améliorations ou de 
modifications envisagés. 

 
Seront également appréciées : 

• La régularité administrative et la complétude du dossier, 

• L’existence d’indicateurs opérationnels d’évaluation et de suivi de l’action projetée, tant en 
termes qualitatifs que quantitatifs, 

• La recherche et la mobilisation de cofinancements. 

 
 

ENGAGEMENTS DES PORTEURS DE PROJET 
 
En présentant sa demande, chaque porteur de projet s’engage de fait à : 

• Associer le Département, en particulier le TAD, aux instances et autres comités de suivi et 
pilotage des actions projetées, 

• Ne solliciter aucune autre subvention départementale pour le même projet, 

• Présenter des indicateurs d’évaluation permettant d’évaluer l’impact de l’action sur l’évolution 
des publics cible, 

• Faire figurer de manière claire le soutien du Département sur l’ensemble des supports de 
communication liés au projet en faisant apparaître sur ses supports de communication le logo 
qui lui sera fourni, 

• Le porteur s’engage à informer le TAD Boucle de Seine de la date des actions et des 
évènements au moins un mois avant leur tenue.

https://www.78-92.fr/
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III - PRIORITÉS DE L’INTERVENTION DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SAINT 

GERMAIN BOUCLES DE SEINE 
 

CADRE D’INTERVENTION DE LA CASGBS  
 
La CASGBS participe au présent appel à projets en sa qualité de coordinateur de la Cité de l’emploi 
CASGBS. A ce titre, elle ne financera que des projets permettant la mise en œuvre de la feuille de route 
de la Cité de l’emploi.  
 
Pour rappel, la Cité de l’emploi se déploie en partenariat avec les acteurs de l’emploi et de l’insertion et 
particulièrement avec Pôle emploi, la Mission locale, le Territoire d’Action Départementale Boucles de 
Seine, les Villes et les CCAS de Carrières sur Seine de Sartrouville et les associations de proximité.  
Après réalisation d’un diagnostic initial préalable avec les partenaires précités, la Cité de l’emploi 
CASGBS a défini sa feuille de route présentée en Comité de pilotage le 19 octobre 2021. Celle-ci a 
défini une méthode de travail en vue d’assurer la coordination des parcours des personnes suivies, et 
la mise en place d’actions innovantes pour éviter les ruptures de parcours des publics cibles. La Cité 
de l’emploi souhaite apporter ainsi une réponse sur mesure et sans couture aux publics cibles 
accompagnés.  
 
Enfin, la Cité de l’emploi CASGBS s’inscrit dans le prolongement des actions déjà menées sur le 
territoire, notamment avec le Programme Régional pour l’Insertion des Jeunes (PRIJ), déployé depuis 
2018 sur la ville de Sartrouville et depuis 2021 sur Carrières sur Seine.  

 

REGLES GENERALES D’ATTRIBUTION 
 

Structures éligibles 
Peuvent solliciter un financement auprès de la CASGBS les structures suivantes :  

• Les associations et autres acteurs intervenant en direction des publics cibles de la Cité de 

l’emploi CASGBS (identifiés ci-dessous), 

• Les collectivités territoriales et acteurs de l’insertion et de l’emploi intervenant sur le périmètre 

de la Cité de l’emploi. 

 

Périmètre d’intervention 
Les projets devront s’adresser aux publics cibles de la Cité de l’emploi CASGBS, à savoir les publics 

qui ne sont pas connus des services publics de l’emploi et/ou qui échappent à tous dispositifs d’insertion 

vers l’emploi, avec l’objectif de cibler en priorité: 

• Publics jeunes 
o La Cité de l’emploi pourra financer des actions pour les jeunes sortant du PRIJ (jeunes de 26 ans et plus) 

ainsi que des actions complémentaires permettant de répondre à des besoins spécifiques du public PRIJ, 

non-couverts ou insuffisamment couverts par les dispositifs de droit commun, 

• Publics féminins 

• Demandeurs d’emploi de longue durée 

 

Les projets devront être à destination des habitants des quartiers suivants :   

• Quartier prioritaire des Alouettes (Ville de Carrières-sur-Seine),  
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• Quartier prioritaire du Plateau (Ville de Sartrouville),  

• Quartier prioritaire du Vieux Pays (Ville de Sartrouville).  

 

Critères et modes d’attribution 
La sélection des projets se fera sur décision du Comité de pilotage de la Cité de l’emploi, après avis du 

comité restreint de la Cité de l’emploi.  

Les projets feront l’objet d’une instruction partagée avec les partenaires du présent appel à projets, sur 

la base des critères suivants:  

• La pertinence du projet eu égard aux besoins des publics cibles de la Cité de l’emploi;  

• La faisabilité du projet (garantir l’adéquation entre les moyens techniques et financiers, les 

compétences, le calendrier envisagés et la réalisation du projet) ;  

• La temporalité de la mise en œuvre du projet (prévoir une mise en œuvre du projet dans un 

délai raisonnable/ cohérent pour les publics bénéficiaires) ;  

• Les modalités d’évaluation du projet (une attention particulière sera apportée aux modalités 

d’évaluation proposées dans le dossier de candidature). Les critères d’évaluation définitifs par 

axe seront affinés par le comité restreint, et repris dans chaque convention de partenariat 

faisant suite à l’appel à projets. 

 

L’attribution des financements sera matérialisée par la signature d’une convention de 

subvention/convention de partenariat. Les modalités de versement seront les suivantes : 

• Versement de 80% du montant attribuée à la signature de la convention 

• Versement de 20% à la transmission des bilans de réalisation de l’action. 

 

Dépenses éligibles 
Les financements accordés par la CASGBS concernent les subventions à une action spécifique. 

La subvention ne pourra pas représenter plus de 80 % du montant du projet. 

 

 

LES AXES D’INTERVENTION PRIORITAIRES 

 

La feuille de route de la Cité de l’emploi CASGBS comprend les axes et actions suivantes : 

 

AXE 1 - La coordination de parcours d’accompagnement vers l’emploi pour le public féminin et 

demandeur d’emploi de longue durée; 

• Cette action permet la coordination de l’ensemble des étapes de parcours rencontrées par le 

public de la Cité de l’emploi.  Les étapes de repérage, d’évaluation des besoins, et d’orientation 

des publics sont réalisés dans le cadre de cette mission.  

 

AXE 2 – Le rapprochement du public en recherche d’emploi avec les entreprises locales et autres 

entreprises qui recrutent 

• Il peut s’agir d’actions d’immersion en entreprise, la mobilisation d’un réseau d’entreprises 

engagées pour le recrutement de public en insertion, le déploiement d’actions de parrainage 

avec des entreprises locales. 

• De même, l’idée est également d’ouvrir le champ des possibles et de faire naître des vocations 

sur des secteurs qui recrutent.  

 

AXE 3 – La mise en place d’actions permettant de répondre aux besoins non couverts des 

publics cibles de la Cité de l’emploi. A ce titre, les actions prioritaires sont les suivantes :  

• Des actions/projets de remobilisation des publics, et notamment :  

o Une remobilisation individuelle des publics cibles (type action de coaching, soutien 

psychologique…) ;  
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o Une remobilisation des publics cible sous forme d’ateliers collectifs par le biais de 

supports innovants (remobilisation par les pratiques culturelles, remobilisation par le 

sport…) ; 

 

• Des actions/projets visant à enrichir l’offre de formation et de préqualification des publics vers 

les secteurs qui recrutent et notamment :  

o Apprentissage du français à visée professionnelle, l’apprentissage des codes de 

l’entreprise.  

o Des actions permettant aux publics cible de devenir « employables » et notamment 

d’avoir les savoirs de base, d’avoir les codes de l’entreprise, et de répondre aux 

attentes des employeurs (de type chantier éducatif, chantier d’insertion…) 

 

• Des actions/projets visant à susciter l’envie des habitants (et notamment des actions permettant 

de sensibiliser et d’accompagner les publics vers l’entrepreneuriat). 

 

 

MODALITES DE DEPOTS 

 

Les dossiers devront être transmis à l’adresse suivante : politiquedelaville@casgbs.fr.  

Tout dossier incomplet ou envoyé après la date limite sera rejeté sera considéré comme non recevable.  

 

Liste des pièces demandées :  

• Dossier CERFA complété et signé  

• Bilan CERFA de l’année N-1 ou le bilan temporaire de l’action si l’action n’est pas achevée 

• La délégation de signature, si le document n’est pas signé par le responsable légal de la 

structure 

• Le dernier rapport d’activité approuvé  

• Le bilan et le compte de résultats de l’association (si concernée).  
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IV - PRIORITÉS DE L’INTERVENTION DE LA VILLE 
DE SARTROUVILLE 

 
 

REGLES GENERALES D’ATTRIBUTION 
 

Structures éligibles 
Peuvent solliciter un financement auprès de la Ville de Sartrouville, les structures suivantes :  

• Les associations et autres structures, situées sur le périmètre des quartiers prioritaires de 

Sartrouville, ou proposant des actions à destination des habitants des quartiers prioritaires de 

Sartrouville.  

 

Périmètre d’intervention 
Les projets devront être à destination des habitants des quartiers suivants :   

• Quartier prioritaire du Plateau (Ville de Sartrouville),  

• Quartier prioritaire du Vieux Pays (Ville de Sartrouville).  

 

Critères et modes d’attribution 
La pertinence et la qualité des projets proposés seront étudiées au regard : 

• Des thématiques retenues prioritaires pour l'appel à projets en cours, de la réponse aux enjeux 

identifiés au sein du ou des contrat(s) de ville concerné(s), 

• Des partenariats mis en place pour la mise en œuvre du projet,(y compris la recherche de co-

financeurs) 

• Des objectifs, indicateurs d'évaluation et de suivi, précisés par le porteur de projet dans le 

descriptif de l’action (éléments qualitatifs et quantitatifs), 

• Du public cible (habitants des quartiers prioritaires). 

 

Dépenses éligibles 

Les financements accordés par la Ville de Sartrouville concernent les subventions à une action 

spécifique. 

La subvention ne pourra pas représenter plus de 80 % du montant du projet. 

 

LES AXES D’INTERVENTION PRIORITAIRES  
 

AXE 1 - FAVORISER L’EMPLOI ET LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

Compléter les parcours de formation du public jeune et adulte afin de faciliter leur insertion 

professionnelle.  

 

• Public en âge scolaire, les actions retenues devront permettre :  

o De faire découvrir le monde de l’entreprise et des différents métiers.   

o D’accompagner vers l’alternance (repérage, information et orientation).  

• Public jeune déscolarisé sans emploi 16-25 ans et public adulte demandeur 

d’emploi, les actions auront pour objectif :  

o La mise en œuvre d’ateliers et chantiers d’insertion en vue d’une insertion profession-

nelle durable, et de chantiers éducatifs en direction des jeunes les plus éloignés de 

l’emploi.  
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o La mise en place d'actions en direction des jeunes très éloignés de l'emploi et permet-

tant une première mobilisation autour d'un projet.  

o La sensibilisation au monde du travail et à la création d’entreprise.  

o L’information sur les « métiers en tension » : présentation, visite de site et immersion. 

L’objectif est de faire naître des vocations.  

o Améliorer la visibilité des actions et dispositifs d’accompagnement existants : Service 

public de l’emploi, associations, institutions. Accompagner les habitants des quartiers 

prioritaires vers ces dispositifs  

o Aider à lever les freins à l’emploi : apprentissage du français à visée professionnali-

sante, atelier de confiance en soi, apprentissage des fondamentaux de l’entreprise, 

améliorer la mobilité, solution de garde d’enfants….  

 

• Jeunes diplômés :  soutenir les jeunes inscrits dans des parcours de réussite, prévenir les 

difficultés, accompagner à la recherche du 1er emploi, ouvrir le réseau professionnel.   

 

AXE 2 - AMELIORER LE CADRE DE VIE, L’IMAGE DU QUARTIER ET LA PARTICIPA-

TION DES HABITANTS  

Accompagner la réalisation des opérations de rénovation urbaine et requalification urbaine en 

développant des actions de gestion urbaine de proximité et d’amélioration du cadre de vie.  

 

• Encourager les actions de construction de projets par les habitants dans le cadre d’une analyse 

partagée des difficultés et de recherche des solutions :  

o Sentiment d’insécurité, occupation illicite et regroupements dans les halls d'immeubles, 

les rodéos de deux roues, mais aussi le lien social et la convivialité entre voisins no-

tamment par l’organisation de fêtes de quartier à l’initiative d’habitants et avec la parti-

cipation de ces derniers.  

• Proposer des actions sur la thématique de l’écocitoyenneté : actions de sensibilisation aux éco-

nomies d’énergie, jardins pédagogiques, fleurissement.  

• Proposer des animations, stages et ateliers sportifs, culturels, artistiques à destination des en-

fants, adolescents et leurs familles, notamment pendant les congés.  

• Développer l’attractivité des quartiers et la mobilité des habitants :  

o Manifestations d’envergure communale ou intercommunale dans les quartiers pour 

faire venir un public extérieur.  

o Animations, sorties, formations proposées aux habitants des quartiers et se déroulant 

à l’extérieur.  

 

AXE 3 - SOUTENIR LA COHESION SOCIALE  

A travers la réussite éducative et scolaire des enfants et adolescents, le soutien aux familles, 

la citoyenneté et l’accès aux droits, l’amélioration de l’accès aux soins.  

 

1.Assurer la réussite éducative et scolaire des enfants et des jeunes  

▪ Soutenir les apprentissages : permettre un accompagnement scolaire personnalisé aux enfants 

scolarisés en REP.  

▪ Prévenir le décrochage scolaire :  

o Favoriser une meilleure maîtrise des mécanismes de l’orientation scolaire et renforcer 

le travail partenarial autour de l’orientation.  

o Aider les collégiens et lycéens dans la recherche de stages, en priorité pour les ado-

lescents qui ne disposent pas de réseau et aux élèves qui doivent choisir une orienta-

tion professionnelle à la fin de la troisième.  
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▪ Favoriser le développement personnel des enfants et adolescents en valorisant les réussites, y 

compris les réussites extra scolaires.  

▪ Mobiliser et décliner sur le territoire des outils permettant les départs en vacances autonomes 

pour les 18 à 25 ans.  

 

2.Faciliter et améliorer l’accès aux soins  

▪ Mettre en place des actions d’informations sur la prévention santé en partenariat avec le Centre 

Municipal de Santé et le Contrat Local de Santé de Sartrouville puis les autres acteurs de la 

santé du territoire.  

▪ Améliorer le parcours de santé des personnes âgées.  

▪ Développer des actions en faveur de la santé des femmes (information, prévention, dépistage, 

encouragement à utiliser les bilans de santé gratuits et à la pratique sportive).  

▪ Développer des actions de prévention à destination des adolescents et des jeunes, notamment 

la prévention des conduites à risques.  

 

3 - Développer le soutien à la parentalité en partant des besoins des familles  

▪ Concevoir les actions d’aide à la parentalité en concertation avec les institutions intervenant sur 

ce champ et à partir des besoins exprimés par les parents.  

▪  Valoriser, aider les parents dans leur rôle éducatif.  

▪ Développer des actions abordables et accessibles aux familles des quartiers prioritaires per-

mettant les rencontres et le développement des échanges et solidarités entre parents de tous 

les quartiers, notamment des sorties / activités en famille à prix abordables et avec des horaires 

accessibles aux familles dont les parents travaillent, y compris en direction des familles avec 

adolescents.  

▪  Accompagner vers la médiation familiale et conjugale.  

 

4.Soutenir la citoyenneté, l’intégration et l’accès aux droits  

 

▪ Développer les compétences linguistiques :  

o Faire des ateliers sociolinguistiques (ASL) des lieux d’expression et d’exercice de la 

citoyenneté. Mutualiser l’offre du territoire dans une logique de parcours de progression 

évalués. Améliorer la formation des enseignants bénévoles et professionnels.  

o Informer les parents maîtrisant mal le français de l’importance d’une scolarisation des 

enfants dans les classes petites et très petites sections de maternelles. Organiser des 

visites des écoles maternelles, des rencontres avec des enseignants.  

o Pour les enfants et adolescents, proposer hors temps scolaire, si possible en partena-

riat avec l’Education nationale, des actions ludiques et culturelles permettant une amé-

lioration de la maîtrise de la langue (expression écrite et orale, blog, web radio, journal).  

 

▪ Promouvoir la citoyenneté et les valeurs républicaines  

o Proposer aux jeunes exclus temporairement des collèges d’être dans une démarche 

positive pendant le temps de l’exclusion en effectuant des actions bénévoles au sein 

d’associations.  

o Proposer sur le temps d’accompagnement à la scolarité :  

▪ Des actions permettant de favoriser la connaissance et l’appropriation des va-

leurs républicaines, y compris la laïcité. Favoriser l’ouverture des enfants sur 

leur environnement : presse écrite, théâtre, etc.., de rencontre avec les institu-

tions.   

▪ Des actions autour de valeurs telles que la solidarité (cela peut-être par 

exemple le stage de premiers secours, ou encore des actions «humanitaires»), 
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la justice peuvent être défendues. Une partie de l’action doit, dans la mesure 

du possible, se dérouler avec les parents.  

 

▪ Améliorer d’accès aux droits  

o La prévention et la lutte contre les violences faites aux femmes et les violences 

intrafamiliales. La Ville portera un regard attentif aux actions de sensibilisation, et 

autres actions permettant d’offrir un accompagnement sur cette thématique.  

o Améliorer l’accès aux droits et maintenir les conseils et accompagnements adaptés : 

conseils juridiques, écrivain public, médiation familiale, sociale, droits des femmes, droit 

du travail, soutien moral et psychologique des victimes.  

o Réduire la fracture numérique, accompagner l’accès aux services publics en ligne.  

 

• Favoriser l’accès à la culture : Développer des actions en faveur de l’accès à la culture  

 

• Favoriser l’inclusion des personnes en situation de handicap : Développer des ac-

tions concrètes en faveur des personnes en situation de handicap, et contribuant à sensibili-

ser les enfants, jeunes, et adultes au handicap.  

 

PROJETS INTEGRES :  
Seront encouragés et valorisées les projets menés en concertation par plusieurs acteurs partageant un 
diagnostic sur une difficulté du territoire et souhaitant mettre en commun leurs forces pour y remédier. 

 
 

MODALITES DE DEPOTS 

 

Les dossiers devront être transmis à l’adresse suivante : politiquedelaville@casgbs.fr.  

Tout dossier incomplet ou envoyé après la date limite sera rejeté sera considéré comme non recevable.  

 

Liste des pièces demandées :  

- Dossier CERFA complété et signé  

- Bilan CERFA de l’année N-1 ou le bilan temporaire de l’action si l’action n’est pas achevée 

- La délégation de signature, si le document n’est pas signé par le responsable légal de la structure 

- Le dernier rapport d’activité approuvé  

- Le bilan et le compte de résultats de l’association (si concernée).  

 


